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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Alors qu'une guerre a éclaté à l'est de l'Europe le 24 février 2022, les parlementaires
suisses remettent en question les moyens mis à disposition de l'armée. Ainsi, deux
motions avec un contenu similaire ont été déposées en mars 2022 afin d'augmenter le
budget militaire suisse. Se basant sur la diminution de ce dernier depuis les années
1990 – il est passé de 1.34 pour cent du PIB en 1990 à 0.67 pour cent en 2019 – les
motions demandent que d'ici 2030, la part du budget consacrée à l'armée corresponde
à 1 pour cent du PIB.  
Lors des débats au Conseil national, les partisan.e.s ont évoqué la sieste de 30 ans que
la Suisse a faite en termes de protection nationale. Elle aurait ainsi repoussé des
investissements militaires qui auraient été nécessaires et justifieraient aujourd'hui la
hausse du budget demandé. Du côté des opposant.e.s, qui se joignaient à l'avis d'une
minorité de la CPS-CN venant des Vert.e.s, des Vert'libéraux et des socialistes, des
inquiétudes concernant les coupes budgétaires dans d'autres domaines
(réchauffement climatique) qu'engendrerait la hausse budgétaire de l'armée ont
soulevé quelques interventions. Chaque prise de parole était éprise de convictions et
de craintes pour la nation. Cependant, le sujet de ces craintes différait, rendant les
priorités de chacun.e différentes. Un consensus sur la question du budget n'existant
actuellement pas, la température ambiante est parfois montée de quelques degrés
dans l'arène fédérale. Finalement, la motion a été acceptée, suivant l'avis favorable du
Conseil fédéral et de la CPS-CN. 1

MOTION
DATUM: 02.06.2022
CHLOÉ MAGNIN

Rétrospective annuelle 2023: Armée 

En 2023, l'armée a été au centre des débats. Suite à l'agression de l'Ukraine par la
Russie, il a été question, à de nombreuses reprises, des mesures permettant à la Suisse
d'être active internationalement sans enfreindre son droit de neutralité. Dans cette
logique, le Parlement a notamment prolongé l'engagement de la Swisscoy au Kosovo.

Autour de cette question d'entraide internationale et de promotion de la paix, le
Parlement a longuement discuté de la modification de la loi sur le matériel de guerre
(LFMG), avec en toile de fond plusieurs rejets de demandes de réexportation de
matériel de guerre. Bien que la guerre en Ukraine ait souvent été mentionnée, il a été
démontré que les propositions débattues n'auraient que peu d'effet ou même aucun
effet sur la situation en Ukraine aujourd'hui. Ceci notamment parce que les mesures ne
pourraient pas avoir un effet rétroactif au début de la guerre. Au final, divers projets
ont vu le jours, mais le seul qui a été adopté par les deux chambres est le 23.3585.
L'objet prévoit la modification de l'article 22 de la LFMG pour laisser plus de flexibilité
aux conseillers fédéraux dans le cadre de la réexportation d'armes. Comme le confirme
l'analyse APS des journaux, l'exportation de matériel de guerre a suscité beaucoup de
débats au-delà de la Coupole fédérale. Le pourcentage des articles de presse sur le
commerce extérieur prohibé, et donc en particulier sur l'exportation de matériel de
guerre, a triplé entre 2022 et 2023. Cette hausse s'explique non seulement parce que
les relations avec l'étranger ont parfois pris un goût salé provoquant des remous
médiatiques sur ce sujet hautement débattu.

Dans la même logique d'entraide internationale et de promotion de la paix, le
Parlement a prolongé l'engagement de la Swisscoy au Kosovo. Cette décision souligne
l'importance pour la Suisse de renforcer son engagement au sein de l'Europe. La
Swisscoy a été mentionnée à de nombreuses reprises au cours des dernières années
que ce soit, lors de l'achat des F-35A ou autour de la sécurité helvétique. En
s'engageant au Kosovo, la Suisse affirme sa volonté de se rapprocher de l'OTAN et
souhaite souligner qu'elle agit dans le cadre de ses moyens vis-à-vis de la guerre en
Ukraine.

Le message sur l'armée 2023, a aussi fait des vagues. La CPS-CN a souhaité retourner
des chars Léopard 2 hors service à leur fabricant, l'Allemagne. Les craintes ont, d'une
part, concerné la possibilité d'une réexportation vers l'Ukraine et, d'autre part, que la
Suisse pourrait venir à manquer de chars. Ce n'est pas la seule fois qu'il a été question
des carences matérielles de l'armée. Tout d'abord, le rehaussement progressif du

BERICHT
DATUM: 31.12.2023
CHLOÉ MAGNIN
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budget, que le Parlement avait discuté en 2022, a été introduit dans le paquet de
mesures discutées dans le message sur l'armée 2023. Cette augmentation, qui
atteindra 1 pour cent du PIB en 2035, devrait permettre de renforcer la défense suisse.
Cependant, afin de lutter contre le déficit attendu dans les finances fédérales pour les
années 2024 à 2027, le Conseil fédéral veut faire augmenter le budget de l'armée moins
rapidement que prévu initialement (cf. rétrospective annuelle des finances publiques).
Ensuite, l'approvisionnement de l'armée a été sujet à de nouvelles discussions lors du
passage du rapport 21.052 au Conseil national. Alors que certains objets ont souhaité
remédier à un manque d'effectifs de l'armée et de la protection civile, d'autres ont mis
en lumière une réalité toute différente, s'interrogeant sur le trop grand nombre de
soldats.  De plus, l'initiative populaire pour un service citoyen a abouti, ce qui mènera à
une votation populaire. Finalement, il aura aussi été question de savoir si la Suisse
dispose de suffisamment d'abris PC et si elle doit informer la population de quelle
place est attribuée à chacun.e.

La troisième thématique abordée avec beaucoup d'intensité a été le déminage du site
de Mitholz qui représente un grand danger pour la population. Après plusieurs analyses,
expertises, visites sur place et discussions, le Parlement a accepté le projet du Conseil
fédéral. Ainsi, quelques CHF 2.59 milliards sont prévus pour le déminage complet du
site. Les opérations débuteront en 2026 avec les mesures de protection de la
population et s'étendront jusqu'en 2041 quand la quatrième phase commencera et les
habitant.e.s pourront progressivement réintégrer leurs habitations. 

Finalement, la cybersécurité est restée un sujet phare pour l'armée. Le signalement des
cyberattaques a longuement entretenu les parlementaires. De plus, la relation entre les
cyberattaques et l'IA – savoir comment l'une peut empêcher l'autre – a préoccupé le
Parlement. 2

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Knapp einen Monat, nachdem das Parlament den Nachtrag Ia gutgeheissen hatte,
präsentierte der Bundesrat seinen Nachtrag Ib zum Voranschlag 2022. Die 17 darin
enthaltenen Nachtragskredite umfassten CHF 2.7 Mrd., wobei der Grossteil davon (CHF
2.1 Mrd.) erneut für die ALV eingesetzt werden sollte. Diese zusätzlichen Gelder für die
ALV waren nötig geworden, nachdem das Bundesgericht die Bemessungsgrundlage für
Kurzarbeitsentschädigungen von Mitarbeitenden im Monatslohn um die Lohnanteile für
Ferien- und Feiertagsentschädigungen ergänzt hatte. Einen Bezug zur Covid-19-
Pandemie wiesen darüber hinaus auch die Kredite zur Impfstoffbeschaffung (CHF 314
Mio.), die Abgeltung im Regionalen Personenverkehr (CHF 97 Mio.) sowie der Kredit zur
Erhöhung des Funktionsaufwandes beim BAG (CHF 39 Mio.) auf. Zwar werde die
Krisenorganisation im BAG reduziert, viele Massnahmen müssten dennoch
aufrechterhalten werden, begründete der Bundesrat diesen Nachtragskredit. Eine
andere aktuelle Krise nahm der Kredit für die humanitäre Hilfe aufgrund des Ukraine-
Krieges (CHF 61 Mio.) auf, mit dem zu einem Viertel aus der Ukraine geflohene Personen
in den Nachbarstaaten und zu drei Vierteln die in der Ukraine verbliebenen Personen
unterstützt werden sollten. Auch für Übergangsmassnahmen bezüglich des Horizon
Pakets 2021–2027 beantragte der Bundesrat einen Nachtragskredit (CHF 44 Mio.), da
das Parlamente eine temporäre direkte Förderung von innovativen Projekten durch
Innosuisse veranlasst hatte. Schliesslich sollten CHF 29.5 Mio. nachträglich für den
Teuerungsausgleich beim Bundespersonal bewilligt werden, da ein solcher im Rahmen
des Voranschlags 2022 nicht geplant gewesen war. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.03.2022
ANJA HEIDELBERGER

Die FK-SR zeigte sich mit den meisten Entscheidungen des Nationalrats zum
Voranschlag 2023 einverstanden und beantragte selbst kaum Änderungen.
Kommissionssprecherin Johanna Gapany (fdp, FR) erläuterte, dass die ständerätliche
Kommission ebenfalls Änderungen bei der Absatzförderung für Schweizer Wein, bei den
einheimischen Nutztierrassen und beim Herdenschutz vorgesehen hätte. Da der
Nationalrat die entsprechenden Erhöhungen jedoch bereits selbst vorgenommen hatte,
folgte der Ständerat auf Antrag seiner Kommission diesbezüglich stillschweigend der
Version des Erstrats. 

Differenzen schuf die kleine Kammer hingegen bei den beiden nationalrätlichen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Änderungen zu den Krediten des BASPO sowie beim Kredit für
Kinderschutz/Kinderrechte. Johanna Gapany erklärte, man teile zwar das inhaltliche
Ziel des Nationalrats, die Ethik im Sport zu verbessern, lehne aber eine Aufstockung des
Kredits für Swiss Sport Integrity ab, solange man nicht mehr Informationen zur
Verwendung der Mittel habe. Eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte dennoch
dem Nationalrat folgen und den Kredit erhöhen, damit die zahlreichen Anfragen,
welche die Meldestelle bisher erreicht hätten, bearbeitet werden könnten. Mit 23 zu 18
Stimmen folgte der Ständerat jedoch seiner Kommissionsmehrheit und schuf somit
eine erste Differenz zum Erstrat. Eine weitere Differenz folgte beim Kredit für die
Staffel-Weltmeisterschaften 2024, dessen Erhöhung der Ständerat stillschweigend
ablehnte, nachdem Finanzminister Maurer erläutert hatte, dass die
Weltmeisterschaften in der Zwischenzeit an die Bahamas vergeben worden seien.
Schliesslich beantragte die Kommissionsmehrheit, dem Nationalrat bei der
Festschreibung der Verwendung der Mittel für Kinderrechte und Kinderschutz für eine
Übergangslösung beizupflichten. Der Ständerat folgte jedoch einer Minderheit Knecht
(svp, AG), welche argumentierte, dass man diese Mittel erst für den geplanten Zweck
reservieren solle, wenn die rechtliche Grundlage für die Ombudsstelle geschaffen
worden sei.

Verschiedene Kommissionsminderheiten beantragten weitere Änderungen, vor allem
bei den Planungsgrössen. So verlangte etwa eine Minderheit Herzog (sp, BS), dass das
Bundesarchiv zukünftig an vier statt drei Wochentagen physisch offen ist, unterlag
jedoch knapp mit 21 zu 20 Stimmen. Eine Minderheit Français (fdp, VD) wollte die
Kredite für die generelle Entwicklungszusammenarbeit mit den Ländern des Ostens, für
die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit mit ebendiesen Ländern sowie die
Investitionsbeiträge für alle Entwicklungsländer erhöhen und/oder der zivilen Hilfe an
die Ukraine zukommen lassen. Damit sollte der Wiederaufbau der zivilen Infrastruktur in
der Ukraine insbesondere im Hinblick auf den Winter vorangetrieben werden.
Kommissionssprecherin Gapany lehnte diese Anträge im Namen der
Kommissionsmehrheit ab, zumal die entsprechenden Kredite bereits zugunsten
anderer Länder eingeplant seien. Und obwohl auch Finanzminister Maurer auf
Winterhilfs-Kredite im Rahmen des Nachtrags II zum Voranschlag 2022 mit demselben
Zweck hinwies, nahm der Ständerat die Erhöhung bei der Entwicklungszusammenarbeit
mit den Ländern des Ostens sowie bei den Investitionsbeiträgen für die
Entwicklungsländer, nicht aber bei der wirtschaftlichen Entwicklungszusammenarbeit
mit den Ländern des Ostens, an. 
Schliesslich lag ein Einzelantrag Noser (fdp, ZH) auf Streichung der nationalrätlichen
Rahmenbedingung zur Kreditvergabe für die Versorgungssicherheitsbeiträge bei den
landwirtschaftlichen Direktzahlungen für das Jahr 2023 vor. Der Bundesrat hatte in
seiner Botschaft vorgeschlagen, diese Versorgungssicherheitsbeiträge zugunsten
anderer Formen der Direktzahlungen zu kürzen, worauf der Nationalrat jedoch
verzichten wollte. Der Antragssteller befürchtete nun, dass das nationalrätliche
Festhalten an der Höhe der Versorgungssicherheitsbeiträge die Umsetzung der
parlamentarischen Initiative 19.475 für eine Risikoreduktion beim Einsatz von
Pflanzenschutzmitteln gefährde. Mit 26 zu 15 Stimmen (bei 1 Enthaltung) hiess der
Ständerat den Minderheitsantrag Noser gut und schuf somit eine weitere Differenz zum
Nationalrat.

In der Folge nahm der Ständerat den Voranschlag 2023 sowie die Bundesbeschlüsse
über die Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2023 und über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2023 in den Gesamtabstimmungen einstimmig an, ohne Gegenstimme (41 zu 0 Stimmen
bei 1 Enthaltung) hiess er auch die Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2023
gut. 4

In der Wintersession 2022 behandelte das Parlament den Nachtrag II zum Voranschlag
2022 zusammen mit dem Voranschlag 2023. Anna Giacometti (fdp, GR) erläuterte dem
Nationalrat die aktuelle Vorlage als Kommissionssprecherin: Nachdem National- und
Ständerat in der Herbstsession 2022 bereits den Voranschlagskredit für subsidiäre
Finanzhilfen über CHF 4 Mrd. an ein systemrelevantes Unternehmen der
Elektrizitätswirtschaft bewilligt hatten, standen nun weitere Ausgaben von CHF 1.6 Mrd.
in 23 Nachtragskrediten zur Diskussion. Den grössten Kreditposten stellte die Aufnahme
von bis zu 110'000 Geflüchteten mit Schutzstatus S dar (CHF 1.2 Mrd.), gefolgt von
Transport und Einrichtung von Reservekraftwerken im Kampf gegen eine mögliche
Strommangellage ab dem Winter 2022/2023 (CHF 160 Mio. Nachtragskredit, CHF 470
Mio. Verpflichtungskredit) und einem Kredit zur Begleichung der Passivzinsen des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Bundes aufgrund der Zinserhöhungen durch die SNB (CHF 135 Mio.). Zuvor hatte die
FinDel bereits dringliche Kredite über CHF 4.3 Mrd. bewilligt (neben den CHF 4 Mrd. für
die Elektrizitätswirtschaft auch CHF 303 Mio. für das Reservekraftwerk in Birr, für die
höheren Migrationsausgaben, für die höheren Passivzinsen sowie für die Impfungen
gegen die Affenpocken), diese müssen vom Parlament aber dennoch beraten werden. In
der Zwischenzeit hatte der Bundesrat zudem zwei Nachmeldungen zum Nachtrag II
vorgenommen, in denen er unter anderem CHF 100 Mio. für ein Winterhilfe-Paket
zugunsten des Wiederaufbaus der zivilen Infrastruktur in der Ukraine beantragte. 

Während sich die Kommissionsmehrheit mit allen Nachtragskrediten und
Nachmeldungen einverstanden zeigte, lagen zahlreiche Minderheitsanträge vor. So
verlangte eine Minderheit Friedl (sp, SG), die Beträge zugunsten der Ukraine
aufzustocken, was der Nationalrat jedoch mehrheitlich ablehnte. Kürzungsanträge
stellten hingegen Mike Egger (svp, SG) bezüglich des Globalbudgets des BAG für den
Kauf des Impfstoffes gegen die Affenpocken sowie Benjamin Fischer (svp, ZH) zu den
Integrationsmassnahmen für Ausländerinnen und Ausländer, sie blieben jedoch
ebenfalls erfolglos. Abgelehnt wurden auch die Kürzungs- oder Streichungsanträge von
Mitgliedern der SVP-Fraktion bezüglich verschiedener Kredite beim BFE: So sollte der
Kredit für die Reservekraftwerke weniger stark erhöht, das Globalbudget des BFE gar
nicht erhöht und der Nachtragskredit für die Notstromgruppen gestrichen werden,
obwohl die FinDel bereits verschiedene dieser Beträge gutgeheissen hatte. Erfolglos
blieb schliesslich auch ein Einzelantrag Glättli (gp, ZH) auf Erhöhung des Globalbudgets
des BFE zur Finanzierung einer Informationskampagne zum Einsparpotenzial im
Warmwasserbereich.
Mit 139 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung) hiess der Nationalrat in der Folge den zweiten
Entwurf des Nachtrags II zum Voranschlag 2023 gut, die ablehnenden Stimmen
stammten von den Mitgliedern der SVP-Fraktion.

Keine Änderungsanträge lagen im Ständerat vor, der sämtliche Kredite stillschweigend
guthiess, sämtliche Ausgaben einstimmig genehmigte und den Entwurf schliesslich mit
38 zu 0 Stimmen ebenfalls einstimmig annahm. 5

Die verbliebenen sechs Differenzen zum Voranschlag 2023 konnte das Parlament in
der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens klären. So pflichtete der
Nationalrat seinem Schwesterrat bei, dass der Betrag für die internationalen
Sportanlässe nicht zugunsten der Staffel-WM 2024 in Lausanne erhöht werden soll,
nachdem die entsprechenden Weltmeisterschaften in der Zwischenzeit bereits an die
Bahamas vergeben worden waren. Zudem bereinigte er die Differenz bezüglich den
Direktzahlungen für die Landwirtschaft: In der ersten Beratung hatte der Nationalrat
eine Mindesthöhe für die Versorgungssicherheitsbeiträge festlegen und den Bundesrat
so daran hindern wollen, diese zugunsten anderer Kreditposten zu kürzen. Nun
pflichtete die grosse Kammer dem Ständerat entgegen einem Minderheitsantrag Nicolet
(svp, VD) bei und strich die entsprechende Rahmenbedingung der Kreditvergabe
wieder. Offen blieben jedoch die vier übrigen Differenzen, bei denen der Nationalrat an
seiner Position festhielt. 

Diese bereinigte in der Folge der Ständerat. Er hiess die Krediterhöhung beim BASPO
für Swiss Sport Integrity sowie die neue Rahmenbedingung zur Kreditvergabe beim BSV
für Schutz und Rechte der Kinder stillschweigend gut. Bezüglich der Reservierung eines
Betrags der Entwicklungszusammenarbeit mit den Ländern des Ostens für den
Wiederaufbau der zivilen Infrastruktur in der Ukraine habe sich die Kommission gemäss
Sprecherin Johanna Gapany (fdp, FR) überzeugen lassen, dass diese Mittel einerseits für
andere Länder reserviert seien und dass die Verwendung für die Ukraine aufgrund des
Hilfskredits im Nachtrag II zum Voranschlag 2022 nicht nötig sei. Stillschweigend
bereinigte der Ständerat diese Differenz. Bei den Investitionsbeiträgen für
Entwicklungsländer, die ebenfalls für die Ukraine hätten eingesetzt werden sollen,
wollte die FK-SR zwar an ihrer Position festhalten, der Ständerat folgte jedoch einer
Minderheit Zanetti (sp, SO) auf Streichung der Planungsgrösse. Der
Minderheitensprecher hatte die «psychologisch unmögliche Situation», in der man die
entsprechenden Gelder entweder wie vorgesehen verschiedenen Ländern Afrikas oder
neu der Ukraine zukommen lassen könne, damit aufgelöst, dass er um Bereinigung der
Differenz bat, um eine Ablehnung der gesamten Planungsgrössen und damit sämtlicher
bisher getroffener Einigungen zu verhindern. Aus formellen Gründen solle man dem
Nationalrat zustimmen und den Kredit nicht zusätzlich der Ukraine zusprechen, was der
Ständerat in der Folge mit 30 zu 12 Stimmen tat und somit diese letzte Differenz
bereinigte. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Damit sich eine solche Situation, in welcher der Bundesbeschluss der Planungsgrössen
nur vollständig angenommen oder abgelehnt werden kann, zukünftig nicht mehr ergibt,
erarbeitete die FK-NR einen Entwurf zur Umsetzung ihrer parlamentarischen Initiative
21.503. 6

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Nachtrag Ia und Ib zum Voranschlag 2023 (BRG 23.007)

Der Nachtrag Ia zum Voranschlag 2023 stand ganz im Zeichen der Übernahme der
Credit Suisse durch die UBS. Der Bundesrat hatte der SNB dazu ein Liquiditätsdarlehen
in der Höhe von CHF 100 Mrd. und der UBS falls nötig einen Kredit von CHF 9 Mrd. zur
Übernahme von potenziellen Verlusten versprochen, die in der Form von
Verpflichtungskrediten vorgängig von der FinDel gutgeheissen, im Rahmen des
Nachtrags Ia aber auch dem Parlament vorgelegt werden mussten. In der aufgrund der
Kredite im April 2023 einberufenen ausserordentlichen Session beabsichtigte der
Ständerat, die Kredite mit verschiedenen Forderungen der Kreditvergabe gutzuheissen,
eine Mehrheit des Nationalrats lehnte die Kredite jedoch gänzlich ab. Auch nach
Einbringen eines Kompromissvorschlags blieb die grosse Kammer bei ihrer
ablehnenden Haltung und hiess die entsprechenden Verpflichtungskredite schliesslich
nicht gut. Dies hatte jedoch keine rechtlichen Folgen, da der Bundesrat nach der
Bevorschussung bereits rechtsgültige Verträge eingegangen war.

Im Nachtrag Ib zum Voranschlag 2023 fanden sich 16 Nachtragskredite über insgesamt
CHF 433.8 Mio., davon CHF 166.1 Mio. für den Asylbereich aufgrund des Ukrainekriegs,
CHF 113 Mio. als Hilfspaket für die Ukraine und die Republik Moldau sowie CHF 87 Mio.
für den regionalen Personenverkehr, der Corona-bedingt noch immer Probleme
aufwies. Einige dieser Nachtragskredite waren ziemlich umstritten, einen Kredit für
einen Zusatzbetrag an das SEM für allfällige Containerbauten für Asylsuchende lehnte
der Ständerat nach der Einigungskonferenz gar ab.

Chronologie
Dringliche Bewilligung von zwei Verpflichtungskrediten durch die FinDel
Botschaft des Bundesrates zu den Nachträgen Ia und Ib
Beratung der Finanzkommissionen
Erste Ablehnung des Nachtrags Ia
Definitive Ablehnung des Nachtrags Ia
Beratung des Nachtrags Ib durch den Ständerat
Beratung des Nachtrags Ib durch den Nationalrat
Differenzbereinigung zum Nachtrag Ib
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
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Ende März 2023 publizierte der Bundesrat zwei Nachträge Ia und Ib zum Voranschlag
2023. Während der Nachtrag Ib 16 Nachtragskredite über insgesamt CHF 433.8 Mio.
sowie zwei neue Verpflichtungskredite und drei Zusatzkredite zu verschiedenen
Themen enthielt, setzte sich der Nachtrag Ia mit der Übernahme der Credit Suisse
durch die UBS auseinander. Zusammen mit Kreditübertragungen fielen in beiden
Nachträgen zusammen Mehrausgaben von CHF 577.5 Mio. an. Obwohl der strukturelle
Überschuss des Bundesbudgets 2023 nur bei CHF 194 Mio. lag, können diese
Nachtragskredite genehmigt werden, solange die «Mehrausgaben aus den Nachträgen
kleiner sind als die Minderausgaben aus den voraussichtlichen Kreditresten», wie das
EFD erklärte.

Der Nachtrag Ib stand wie bereits im Vorjahr im Zeichen des Kriegs in der Ukraine. So
beantragte der Bundesrat einen Nachtragskredit von CHF 166.1 Mio. für den
Asylbereich, mit dem unter anderem zusätzliche Unterbringungsplätze in «militärischen
Infrastrukturen» bereitgestellt und 180 Stellen beim SEM zur Erhöhung der
Bearbeitungskapazität geschaffen werden sollten. Ende Februar 2023 hatte der
Bundesrat zudem ein weiteres Hilfspaket für die Ukraine und die Republik Moldau in
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der Höhe von CHF 140 Mio. versprochen, von dem CHF 113 Mio. im Nachtrag Ib
beantragt wurden. Darüber hinaus sollten drei bestehende Verpflichtungskredite zur
Unterstützung der Ukraine um insgesamt CHF 113 Mio. aufgestockt werden.
Ebenfalls teilweise mit dem Krieg in der Ukraine in Verbindung brachte der Bundesrat
die CHF 87 Mio., welche für den regionalen Personenverkehr nötig wurden. Dieser
weise – einerseits aufgrund von Nachwirkungen der Covid-19-Pandemie, andererseits
aufgrund von zusätzlichen, durch den Krieg bedingten Kosten – einen grösseren
Abgeltungsbedarf auf als im Voranschlag erwartet. 
Daneben beantragte der Bundesrat unter anderem CHF 31 Mio. für den
Teuerungsausgleich beim Bundespersonal, CHF 15.9 Mio. für die Erneuerung des
Systems zur Erhebung der LSVA sowie CHF 7 Mio. für die Weiterführung der Winter-
Energiespar-Initiative. Weitere Nachträge fielen für den Aufbau der E-ID-
Vertrauensinfrastruktur (CHF 6.6 Mio.), für die Finanzierung einer Nachfolgelösung für
die auslaufende Entwicklungs- und Runtime-Umgebung der Cloud-Dienste des BIT (CHF
3.2 Mio.), beim BAG für die Vorfinanzierung von Gesundheitsleistungen von Personen
aus dem Ausland (CHF 1.7 Mio.), beim EDA für die Präsenz an der Weltausstellung 2025
in Osaka (CHF 1 Mio.) sowie für einen Mitteltransfer (CHF 1.1 Mio.) aufgrund der
Verschiebung der Abteilung «Energie und Klima» innerhalb des UVEK an. Darüber
hinaus beinhaltete der Nachtrag zusätzliche Verpflichtungskredite zum Aufbau der
Vertrauensinfrastruktur für die E-ID (CHF 40.4 Mio.) sowie für den Ersatz der Office-
Software von Microsoft (CHF 14.9 Mio.). 

Um ungemein grössere Beträge ging es hingegen im Nachtrag Ia, der zwei
Verpflichtungskredite in der Höhe von CHF 109 Mrd. umfasste. CHF 100 Mrd. dienten als
Liquiditätsdarlehen mit Ausfallgarantie für die SNB. Diese sollte damit der Credit Suisse
weitere Liquidität zusichern, wobei die SNB über ein Konkursprivileg verfügte – bei
einem Konkurs würden die entsprechenden Darlehen teilweise vor Ansprüchen aus der
zweiten und vollständig vor Ansprüchen aus der dritten Konkursklasse behandelt. Mit
weiteren CHF 9 Mrd. sollte die UBS gegen Verluste beim «Verkauf von schwierig zu
bewertenden Aktiven der Credit Suisse» abgesichert werden. Mitte März 2023 hatte die
FinDel die beiden Verpflichtungskredite bereits gutgeheissen. Neben den
Verpflichtungskrediten enthielt der Nachtrag Ia einen Nachtragskredit in der Höhe von
CHF 5 Mio. für den «Umsetzungs- und Aufarbeitungsaufwand» im EFD. 7

Dieselben zwei Anträge standen auch bei der Debatte des Nachtrags Ib zum
Voranschlag im Nationalrat im Mittelpunkt. Im Unterschied zu ihrer
Schwesterkommission beantragte die FK-NR jedoch bezüglich des Kredits für Container
für Asylsuchende, dem Bundesrat zu folgen. Das Geld sei nötig, um «Asylgesuche rasch
und gesetzeskonform bearbeiten» und den Betroffenen «ein Dach über dem Kopf
gewährleisten zu können», betonte Kommissionssprecherin Wyss (sp, BS). Eine
Minderheit Sollberger (svp, BL) beantragte jedoch nicht nur wie im Ständerat den
Nachmeldungskredit über CHF 132.9 Mio., sondern auch den ursprünglichen Kredit
über CHF 139.9 Mio. sowie einen Kredit für das SEM über CHF 26.2 Mio. abzulehnen.
Das schweizerische und europäische Asylsystem sei gescheitert, es kämen zu viele und
die falschen Asylsuchenden. Man solle daher das Problem nicht überdecken, indem
man neue Plätze schaffe, sondern das System ändern und «nur die Menschen im Land
behalten, die auch wirklich in ihrem Land effektiv an Leib und Leben bedroht sind».
Finanzministerin Keller-Sutter betonte, dass mit der Streichung des gesamten
Nachtragskredits 2023 nur 4'500 Betten anstelle der vermutlich benötigten 10'000
Betten bereitstünden. Mit 136 zu 50 Stimmen respektive 99 zu 83 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) folgte der Rat in der Folge seiner Kommissionsmehrheit. Während die
Streichung des Nachtragskredits für das SEM einzig von den geschlossen stimmenden
Mitgliedern der SVP-Fraktion gutgeheissen wurde, sprachen sich auch eine Mehrheit
der FDP- und die Hälfte der Mitte-Fraktion gegen die Nachtragskredite für die
Bundesasylzentren aus.
Dies blieb jedoch die einzige Differenz zum Ständerat. So teilte die FK-NR etwa
bezüglich der Lohnmassnahmen in der Bundesverwaltung die Meinung ihrer
Schwesterkommission und beantragte ebenfalls deren Streichung. Eine Minderheit Gysi
(sp, SG) argumentierte vergeblich für eine Gewährung des Kredits, mit 102 zu 82
Stimmen (bei 1 Enthaltung) und gegen den Willen von SP, Grünen, GLP und 2 Mitgliedern
der Mitte-Fraktion lehnte der Nationalrat diesen Nachtragskredit definitiv ab.
Erfolglos blieben verschiedene Vorstösse von Mitgliedern der SVP-Fraktion zum
Kostensparen: So forderte etwa Jean-Pierre Grin (svp, VD), dass drei Nachtragskredite
des EDA (CHF 73 Mio.) sowie die dazugehörigen Verpflichtungskredite (CHF 113 Mio.)
und ein Kredit des SECO (CHF 40 Mio.) zugunsten der Ukraine kompensiert werden
müssen. Die Schweiz tue bereits sehr viel für die Ukraine, die zusätzlichen Ausgaben
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sollten nun aufgrund der klammen Bundesfinanzen bei anderen Budgetposten
kompensiert werden. Eine Minderheit Peter Keller (svp, NW) forderte auf die
zusätzlichen CHF 7 Mio. für das Generalsekretariat des EFD zur Organisation der
Übernahme der CS durch die UBS zu verzichten und eine weitere Minderheit Manfred
Bühler (svp, BE) lehnte die zusätzlichen CHF 87 Mio. für den regionalen
Personenverkehr ab, da die Unternehmen die verglichen mit ihren Budgets niedrigen
Beträge selbst aufbringen sollten – falls nötig durch eine Angebotsanpassung beim
nächsten Fahrplanwechsel. In der Folge nahm der Nationalrat den Bundesbeschluss
über den Nachtrag Ib zum Voranschlag 2023 sowie die Planungsgrössen mit je 134 zu 49
Stimmen gegen den Willen der SVP-Fraktion an. 8
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